
Des plans d’économies de plu-
sieurs mi lliards d’euros sont 
annoncés au détriment des dé-
penses de santé, des hôpitaux, du 
remboursement des médicaments, 
blocage des salaires et remise en 
cause de services publics, gel des 
pensions et baisse de revenu pour 
de nombreux retraités…

Cela est inacceptable alors que 
les employeurs béné# cient déjà 
de plus de 220 milliards d’exoné-
rations ou d’aides publiques : ni 
l’emploi, ni la formation n’en béné-
# cient mais cela gon% e les pro# ts 

des entreprises et les dividendes 
versés aux actionnaires ! 

Au 1er semestre 2014, les divi-

dendes versés aux actionnaires 

du « CAC 40 » ont augmenté  de 

+30 % (dividendes versés en 2013 
: 218 milliards d’euros !). 

C’est la démonstration que l’argent 
existe, et qu’il faut une autre répar-
tition et utilisation des richesses !

C’est dans ce contexte que va 
s’ouvrir à l’assemblée nationale le 
débat sur le projet de loi de # nan-
cement de la sécurité sociale.

La Sécu, c’est notre bien à tous !

L’austérité nous plonge dans la crise : 

ça suffi t !
La situation est de plus en plus di*  cile pour les salariés, la majorité de la population. Forte hausse du chô-
mage, de la précarité, aggravation de la pauvreté et des inégalités…

Le pouvoir con# rme le « cap de l’austérité » dans ses choix économiques. 

Ainsi, à la # n aout, le premier ministre fut applaudi par le grand patronat à l’université d’été du MEDEF. En 
e+ et, le gouvernement maintient son objectif : mise en place du pacte de responsabilité : 35 milliards de ca-
deaux aux employeurs (suppression des cotisations sociales branches familles) et 50 milliards « d’économies » 
sur les budgets publics ! 

La CGT réa"  rme son opposition résolue au pacte de responsabilité qui va encore aggraver la crise !   

La CGT considère que les salariés doivent être informés et intervenir pour exiger des mesures immé-

diates pour l’augmentation des salaires, le pouvoir d’achat, l’emploi et ainsi relan-

cer la croissance et contribuer au & nancement de la protection sociale ! 

Il faut se mobiliser, car le patronat pro# te d’une situation où le gouvernement est à « son service » pour en 
demander toujours plus : déréglementation du temps de travail (dimanche et travail de nuit), attaque contre 
le SMIC, remise en cause des représentants des salariés dans les entreprises. Ces projets sont dangereux, inac-
ceptables. Ils ne répondent qu’aux seules attentes du patronat !

Pour dire non aux politiques d’austérité, au pacte de responsabilité et exiger des mesures im-
médiates pour le progrès social, défendre et améliorer notre protection sociale. 

Mobilisons-nous !
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